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    Prologue


    
      Le 8octobre 2010, les modestes locaux de l'ambassade de France près le Saint-Siège à Rome bourdonnent comme une ruche. L'ambassadeur Stanislas Lefebvre de la Laboulaye reçoit la visite du président de la République dans le petit bâtiment ocre de la Villa Bonaparte, via Piave23, près de la Porta Pia à Rome. Nicolas Sarkozy est accompagné d'une dizaine de personnalités triées sur le volet: le conseiller spécial Henri Guaino, Jacques Barrot, membre du Conseil constitutionnel, Jean-Claude Gaudin, vice-président du Sénat et sénateur-maire de Marseille, Jacques Remiller, député de l'Isère et président du groupe d'amitié France-Vatican. Des gens de plume sont aussi du voyage, comme le conseiller officieux de l'Élysée Patrick Buisson, directeur général de la chaîne Histoire, Bruno Frappat, ancien président du directoire du groupe Bayard, la journaliste Alix de Saint-André ou l'écrivain Denis Tillinac.


      Dans l'entrée, le Président peut admirer son propre portrait, voisinant ici avec un crucifix et un buste de Marianne en une synthèse symbolique inhabituelle auxFrançais. L'activité de l'ambassade, elle, est bien concrète. S'y succèdent toute l'année des parlementaires sous la houlette du groupe d'amitié France-Saint-Siège, des délégations de juristes, des syndicalistes, des membres du Medef, des groupes de journalistes... Évidemment, les murs de la Villa Bonaparte vivent plus intensément encore lors des grands moments de relation entre les deux États de la France et du Vatican. Et ils se multiplient, ces grands moments. En 2007, l'ambassade accueillait déjà le président de la République: en 2008, ses équipes étaient aux premières loges pour l'organisation du voyage du Saint-Père en France. En 2009, c'est le Premier ministre François Fillon qui faisait le déplacement.


      Cette fois, le président de la République a lui-même souhaité l'entretien au terme d'un imbroglio politico-religieux très français suscité par le sort des Roms. Il met en scène la matière spécifique gérée au jour le jourpar la petite ambassade: cette relation tripartite complexe entre l'État français, le Saint-Siège et une entité depuis toujours délicate à gérer de Rome: l'Église de France... Les sondages sont formels: une bonne partie des catholiques français n'a pas apprécié le traitement que le président de la République a réservé durant l'été 2010 aux Roms qui résident irrégulièrement sur le sol français. À deux ans de l'élection présidentielle de 2012, le président Sarkozy s'inquiète de la chute de sa popularité chez les électeurs en général et dans l'électorat catholique en particulier, une population très majoritairement acquise à la droite. Dans ce passage à vide, le Président se serait bien passé des quelques mots prononcés par BenoîtXVI le 22août 2010, en pleine affaire des Roms. À des pèlerins français, le Saint-Père a simplement rappelé dans leur langue que «les textes liturgiques de ce jour nous redisent que tous les hommes sont appelés au salut. C'est une invitation à savoir accueillir les légitimes diversités humaines, à la suite de Jésus, venu rassembler les hommes de toutes les nations et de toutes langues». Rien de plus neuf que l'enseignement de l'Église depuis deux mille ans... Mais voilà, le mot «diversités», très codé en France, était lâché. Il n'en fallait guère plus pour que tous les médias de l'Hexagone répercutent cette condamnation, dans une dévotion subite au magistère de l'Église. D'autant que le troisième volet du triptyque des relations complexes entre la France et le catholicisme, les évêques français, s'est hâté de confirmer qu'il s'agissait bien d'une sortie antisarkoziste à appliquer à la politique française menée à l'égard des Roms... Un peu vite? Le Vatican a beau démentir tout sous-entendu politique et toute volonté d'intrusion dans les affaires intérieures françaises, la popularité du pape bondit. Il apparaît dans le rôle... politique qu'une partie de l'opinion, catholique ou non, attend de lui. Jeu subtil. Un an auparavant, hors de ce contexte, l'un des diplomates de l'ambassade près le Saint-Siège, l'abbé Xavier d'Arodes, rappelait que «l'Église de France n'est pas toujours bien comprise à Rome, les enjeux franco-français paraissent lointains1». La chute des vocations dans les diocèses du pays de saint Rémi diminue encore, logiquement, le poids de la France auprès du Saint-Siège. «L'Église est dans une position difficile en France, expliquait l'abbé Xavier d'Arodes, conseiller ecclésiastique de l'ambassade de France au Vatican alors qu'elle semble ici, à Rome, en pleine croissance. Le nombre des vocations et des prêtres dans le monde n'a jamais été aussi important.»


      Au demeurant, les relations d'État à État, entre la France et le Vatican, sont excellentes. Un paradoxe supplémentaire dans un pays qui entretient un rapport complexe avec le religieux. Les administrés du Président qui se recueille à Rome auprès des reliques de sainte Pétronille ne sont pas tous bien disposés à l'égard de l'Église. L'opposition au catholicisme reste, chez une frange de l'opinion et des intellectuels, un sport très pratiqué. Dans le même temps, ces chrétiens fascinent une époque privée de repères et de racines spirituelles. Elle en éprouve une forme de vertige et de nostalgie inconsciente.


      Le film de Xavier Beauvois Des hommes et des dieux, tout entier tourné vers la transcendance et la relation de l'homme à Dieu, jusqu'au sacrifice suprême, écrase le box-office hexagonal. Le livre d'Alix de Saint André En avant route 2, récit piquant, drôle et profond d'un pèlerinage à Compostelle, fait lui aussi les belles heures des libraires, comme le livre des frères Bogdanov sur Le Visage de Dieu 3. Il y a là comme un reflet, une recherche compensatoire de verticalité dans l'horizontalité d'un monde submergé par le matérialisme. Les catholiques français le savent-ils, le sentent-ils? Leur monde a changé. Un homme en est conscient. «Pour qui regarde avec réalisme notre monde d'aujourd'hui, il est manifeste que les chrétiens ne peuvent plus se permettre de mener leurs affaires comme avant. Ils ne peuvent ignorer la profonde crise de la foi qui a ébranlé notre société, ni même être sûrs que le patrimoine des valeurs transmises par des siècles de chrétienté va continuer d'inspirer et de modeler l'avenir de notre société. Nous savons qu'en temps de crise, Dieu a suscité de grands saints et prophètes pour le renouveau de l'Église et de la société chrétienne.» Cet homme, c'est BenoîtXVI dans son discours aux catholiques anglais rassemblés à Hyde Park le 18septembre 2010.


      En France, pourtant, les chrétiens semblent vivre parfois un univers rêvé, disparu.


      Plus de vingt-cinq ans après les faits, l'événement occupe encore une place considérable dans l'imaginaire des catholiques français. Le 24juin 1984, c'est une marée humaine qui converge sous un ciel chargé de nuages, en quatre cortèges, vers la place de la Bastille. Deux millions de personnes.


      «Manifestation immense, sans précédent par son ampleur», dira le soir même Bernard Rapp en ouverturedu journal d'Antenne2. Elle rassemble toutes les générations, des poussettes aux vieillards, une palette d'hommes et de femmes politiques, de Simone Veil à Jean-Marie Le Pen, de Jacques Chaban-Delmas à Jacques Chirac, des évêques, des élus, toute une France attachée à ce qu'elle a senti menacé: la liberté d'enseigner. L'école libre, autant dire l'école catholique, a jeté dans les rues de Paris, derrière les bannières des académies et les autocollants des écoles, les chrétiens unis comme un seul homme. Et avec eux, nombre de non-chrétiens. Un mois plus tard, le président de la République, François Mitterrand, annonce le retrait de la loi Savary, le ministre de l'Éducation nationale démissionne, accompagné du Premier ministre Pierre Mauroy. Le coup de semonce est un coup de tonnerre. En revenant chez eux le soir, dans les cars, les catholiques grisés triomphent. Ils contemplent la France telle qu'ils la rêvaient: chrétienne et consensuelle, mobilisée et unie autour de ses valeurs et de son héritage, celui de l'école libre construite par ses pères, avec dévouement et générosité, face aux assauts de l'anticléricalisme sans concessions du début du siècle. Ils se bercent de l'image de la chrétienté en marche dans son époque.


      Deux millions... Ils comptent les foules attachées au dépôt symbolique de la chrétienté: les écoles qui transmettent le savoir, comme l'enseignement religieux. Ils admirent le monument laissé dans l'Histoire par des siècles d'enseignement chrétien, commencé sous l'Empire romain dans le giron des monastères, étendu par Charlemagne, poursuivi jusqu'à nos jours par les congrégations, par ces centaines de milliers d'hommes et de femmes qui ont consacré leur vie à Dieu et à l'éducation de générations de petits Français. Sans salaire, sans exclusive, sans relâche, sans calculs, sans autres motivations que d'éduquer au sens noble du terme ceux qui feront, demain, l'Église et la France. Au retour de la manifestation du 24juin 1984, les catholiques de France sont heureux, confiants, sinon dans la défense de la foi, au moins dans leur capacité à défendre l'héritage.


      Mais voilà, ils se trompent. Le 24juin n'est pas un triomphe, c'est un enterrement. C'est l'accord final de l'orgue catholique, lorsque les fidèles quittent l'édifice. Accord puissant, long à l'oreille. C'est le bouquet du magnifique feu d'artifice de la chrétienté de France, née avec saint Irénée ou saint Martin dans la Gaule romaine et qui n'a cessé de croître et d'embellir, malgré des hauts et des bas, jusqu'au milieu du XXesiècle de cette chrétienté unanime ou presque dans l'Hexagone. Car en 1984, déjà, la chrétienté de France décline. Ce catholicisme majoritaire qui berce de bonheur nos manifestants n'est en réalité plus qu'une illusion. Les manifestants le sentent sans se le dire tout à fait. D'où ce bonheur, celui de l'objet retrouvé que l'on croyait perdu. Mais voilà, ce sursaut passé, l'Église a aussitôt repris l'irrésistible pente du déclin: chute de la fréquentation des églises, du nombre des mariages religieux, des baptêmes, du nombre des croyants. L'Église majoritaire, ce catholicisme qui fut si longtemps inséparable de l'image de la France, a jeté là ses derniers feux. Le tissu de couvents, de cathédrales et de calvaires aux coins des chemins n'a plus de sens pour la très grande majorité des habitants au sein du pays même qui l'a patiemment tissé.


      


      C'est une autre période de l'Église qui s'ouvre, dont on hésite à constater l'avènement. Le deuil du catholicisme triomphant est long à faire. Et douloureux. «La vérité, c'est pas mangeable», disait Céline, qui n'avait rien d'un Père de l'Église. Le chrétien, lui, inspiré par Celui qui est «la Vérité et la Vie», doit faire face à l'avènement d'une nouvelle ère. Et se reposer les grandes questions. Celles que l'environnement douillet d'une France chrétienne, ou qui paraissait l'être, avait fait oublier.


      Combien pèsent les chrétiens dans la société française? Plus grand-chose. Ils sont 4,5% seulement à entrer chaque dimanche dans une église pour entendre la messe, pourtant une «obligation» de base pour un catholique. Le pays de saint Irénée, de Saint Louis, de Bossuet, de Pascal ou de sainte Thérèse de Lisieux, ce pays hérissé de clochers, cette «fille aînée de l'Église», est aujourd'hui la nation «catholique» où la pratique dominicale est la plus basse, selon l'enquête Ifop réalisée pour La Croix et publiée le 28décembre 2009... À nos portes, les Espagnols sont 20% à se rendre à la messe une fois par semaine. Dans ce petit troupeau de Français catholiques pratiquants, les 65ans et plus représentent 43%. Autant dire que la baisse de la pratique n'est pas à son terme. Même si le chiffre des pratiquants réguliers tend à se stabiliser, même si l'Église de France concentre peu à peu, logiquement, les plus attachés à la foi, les catholiques pratiquants représentent bien aujourd'hui une petite minorité de la population française. Évidence pour les moins de 40ans qui sont souvent seuls, parmi leurs collègues et amis, à pratiquer la religion catholique. Hérésie pour la plupart des catholiques, notamment les plus de 50ans, qui poursuivent parfois la lutte des clans dans l'Église et voient encore le catholicisme en France comme un phénomène majoritaire. D'où une grande prudence, une délicatesse de puissant gêné de sa puissance... D'où cet amour du consensus social, à la manière de la démocratie chrétienne. D'où ce besoin d'être applaudi, sur le rêve européen par exemple, conforté dans une analyse très sociale, aimé, loué pour ses prises de position contre la pauvreté, quitte à oublier l'essentiel du message, le plus difficile. D'où cette horreur des débats vifs, même les plus intellectuels et les plus pacifiques, ce souci constant de l'existence et de la part de voix des autres courants, religions, philosophies, cette cécité sur la situation de l'Église de France. Qu'y a-t-il de plus fragile qu'une minorité qui se voit et se comporte en majorité?


      Précisément, en France comme en Occident, le poids des minorités l'emporte sur celui des majorités. L'Église a souffert de son statut d'institution majoritaire, entraînée dans les affres de l'histoire de France: elle ne profite pas aujourd'hui de sa réalité de minoritaire. La minorité chrétienne de France ne manque pourtant pas d'atouts.


      D'abord, parce que dans une société française qui ne cesse de s'atomiser, les catholiques pratiquant chaque dimanche représentent une masse de trois millions d'hommes et de femmes, ce qui correspond tout de même aux populations de Paris et de Marseille cumulées. Si l'on compte les pratiquants irréguliers (ceux qui se rendent à l'église une fois par mois), le petit troupeau approche les 10millions d'individus, un Français sur six, la population de l'Île-de-France. Ce n'est pas tout. Lorsqu'on leur demande quelle est leur religion, deux Français sur trois (64%) se disent catholiques. Même si la plupart n'entrent dans une église que pour la visiter, même si certains affirment dans le même temps ne pas croire en Dieu (!), il y a évidemment chez ces catholiques plus ou moins éloignés de la nef de l'église une trace, une résonance particulière, un lien personnel, parfois très fort, parfois simple souvenir. Et puis, il y a l'Histoire. Si la laïcité fait incontestablement partie de l'histoire de France, de son présent, si l'anticléricalisme est aussi, en France, une tradition, si l'indifférence est largement répandue, on ne raye pas d'un trait de plume vingt siècles de foi. Le socialisme à la française doit beaucoup au catholicisme, aux catholiques sociaux en particulier. Les œuvres les plus laïques, comme les Restos du cœur, s'appuient sur des réflexes de générosité enseignés des siècles durant dans les familles sous l'influence de l'Église. La foi de leurs ancêtres coule dans les veines de la quasi-totalité des Français. Les anticléricaux se sont construits face à cette foi, face à ce fait historique et culturel central. Ce que les paysages, les arts, la civilisation, le panorama politique et culturel contemporain de France doivent aucatholicisme est incalculable. Aux Bernardins, le 12septembre 2008, BenoîtXVI a rappelé l'importance des racines chrétiennes dans la pensée occidentale. L'architecture chrétienne raconte des siècles de ferveur. Combien de millions d'êtres, combien de mères, de pères, d'enfants, perdus dans un repli de verdure, ont un jour gagné leur église, l'une des 40000 à 50000 qui parsèment le pays de Saint Louis, et demandé au ciel les secours que leur refusait une terre ingrate, une santé défaillante? Combien d'hommes, pourtant endurcis par le labeur, ont un matin frissonné en baptisant leur premier-né dans le regard d'un saint de pierre, sous ces voûtes antiques? Combien de femmes ont pleuré à genoux la joie d'un amour naissant ou la douleur d'un homme arraché à la vie, d'un enfant emporté malgré tant de soins, d'une guerre, d'un pillage, d'un coup du sort? Tant de vies habitent encore les murs délaissés de nos églises, que les satanistes saccagent dans l'indifférence générale. Tant d'existences confiées aux cloîtres, aux cures, dans un élan d'amour de Dieu à qui elles ont offert sans retour leur jeunesse, leur force d'adulte, jusqu'à leur dernier souffle. Les cendres ont peu à peu couvert le feu qui a si longtemps brûlé cette terre. Restent les braises.


      


      Ce livre est une chronique de ce feu sous la cendre. Une chronique actuelle, factuelle et subjective, forcément. Chronique d'une espérance, celle des chrétiens redevenus le petit troupeau minoritaire qu'il était sous l'Empire romain, après bien des vicissitudes, des périodes de gloire et de décadence. Ce petit troupeau né d'un scandale, le supplice de la croix, et qui a conquis le monde, l'a façonné et, quoi qu'on en dise, apaisé, adouci. Même si les hommes restent des hommes, même si les chrétiens restent eux aussi des hommes, capables du meilleur et du pire, du moins leur religion les aura-t-elle invités au meilleur dans ce monde et dans l'autre, aspiré vers un idéal, au-delà de l'accumulation matérialiste qui étouffe l'espace contemporain.


      Cet idéal, ils invitent à le partager. Comment en serait-il autrement? Peut-on être écologiste et convaincu qu'il ne faut rien penser, rien dire et rien faire? Peut-on être chrétien et convaincu qu'il ne faut rien penser, rien dire et rien faire? Ils invitent dans le cadre de la liberté de chacun, ce qui est une évidence et un point de base de l'enseignement chrétien. Dans le cadre de la loi. L'articleX de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que «nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi». Cette limite évidente ne leur interdit pas de travailler à l'amélioration de chacun comme l'ont fait le curé d'Ars ou Bossuet, et des milliers de prédicateurs et de confesseurs, d'œuvrer à l'amélioration de la société par le souci des plus pauvres comme l'ont fait le père des galériens, saint Vincent de Paul, ou l'abbé Pierre, de résister à l'invasion d'un matérialisme d'airain qui brise comme de fragiles écorces la vie des plus faibles, de lutter contre les tentations eugénistes d'une société sans repères.


      Lorsque les chrétiens auront abandonné toute velléité de transformer la société, de l'améliorer, d'y augmenter la quantité de bonheur partagée par tous, chrétiens ou non, de rappeler les limites éthiques, les voies de la vie intérieure et du bonheur éternel, lorsque les chrétiens assaillis, attaqués, détestés ici ou là, voire massacrés comme aujourd'hui dans les pays d'Orient, se replieront sur eux-mêmes, lorsqu'ils seront tentés de vivre entre eux, alors, ils auront abandonné leur vocation. Les réseaux cathos, c'est la manifestation d'un idéal, d'une lampe qu'on ne met pas sous le boisseau, comme dit l'Évangile, mais dont on se sert pour éclairer une société trop sombre à bien des égards. Ils croient aujourd'hui comme hier qu'ils gagneront ces batailles pacifiques, parce qu'ils sont les plus faibles. C'est à leurs efforts, à leurs espoirs que ce livre s'attache.

    


    
      
        1Conversation avec l'auteur, le 30octobre 2009.

      


      
        2Gallimard, Paris, 2010.

      


      
        3Grasset, Paris, 2010.
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    Dans les coulisses de la politique


    
      C'est un événement au retour des vacances d'été, aussi traditionnel que discret. Sous les voûtes néo-gothiques de la basilique Sainte-Clotilde à Paris, rue Martignac, chaque deuxième ou troisième mardi d'octobre, la messe de rentrée des parlementaires fait résonner les cantiques des représentants du pays. Inaugurée en 1857, dressée parmi les hôtels particuliers devenus ministères et à deux pas de l'Assemblée nationale, Sainte-Clotilde a été érigée en basilique quarante ans plus tard, par LéonXIII, à l'occasion du quatorzième centenaire de Clovis. Pour honorer son épouse, la chrétienne Clotilde, à l'origine du baptême du fondateur de la monarchie en France. Pour rendre hommage, aussi, à la piété du peuple parisien. Tout un symbole.


      Comme chaque année, le ballet des berlines a repris le 20octobre 2009 à 19heures devant le porche de l'édifice. Au pied de l'autel, une belle représentation du gouvernement. L'homme chargé des Relations avec le Parlement, le ministre Henri de Raincourt, fraîchement nommé à cette fonction, n'a pas failli à la tradition. Il n'est pas isolé. Ont pris place sur les bancs Roger Karoutchi, secrétaire d'État chargé des Relations avec le Parlement jusqu'en juin 2009, et Henri Cuq, son prédécesseur, Jean-Marie Bockel, secrétaire d'État auprès de la ministre de la Justice, Xavier Darcos, ministre du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville, ou encore le ministre de l'Espace rural et de l'Aménagement du territoire Michel Mercier. Le président de la République est représenté par son directeur de cabinet, Christian Frémont.


      Autour d'eux, une centaine de parlementaires, députés et sénateurs, une belle escouade de conseillers de Paris, des membres du Conseil économique et social et bien d'autres assistent pieusement à la messe célébrée par le cardinal archevêque de Bordeaux MgrJean-Pierre Ricard, sous les envolées des orgues où joua César Franck et de la chorale, dûment mobilisée. MgrRicard remplace MgrAndré Vingt-Trois, l'archevêque de Paris, généralement commis à cette tâche prestigieuse, empêché cette année. Tout ce beau monde est invité à prier pour la France, l'Église et les fidèles défunts représentants de la nation.


      Voilà quelques années, le célébrant eût prêché sur l'attention nécessaire au tiers monde. Rien de tel cette année. MgrRicard profite de cette occasion pour passer les messages. Il évoque sœur Jeanne Jugan, canonisée huit jours plus tôt par BenoîtXVI, une vie dévouée aux pauvres. «Quand on lit sa biographie, explique-t-il aux parlementaires, on se rend très vite compte que ces personnes ne sont pas pour elle un simple problème à prendre en compte, ni des cas à résoudre, mais des personnes singulières à accueillir, des visages à découvrir, des êtres à aimer.» En clair, derrière les problématiques politiques, ne pas oublier que ces êtres sont dotés d'une âme et d'un corps... «Habitée par un sens aigu de la présence de Dieu et de sa Providence, elle dégage une foi, un amour, une énergie et une espérance qui vont susciter la générosité de toutes celles qui vont vouloir la suivre et participer à son service», poursuit-il. Message: c'est la transcendance qui portera votre mission et votre carrière.


      «Mesdames et messieurs les parlementaires et responsables politiques, vous êtes appelés en politique à un beau et noble service, celui de notre vivre ensemble national, prêche toujours MgrRicard. L'Église reconnaît et salue la grandeur, et à certains jours, la lourdeur de votre tâche. Car il vous est beaucoup demandé aujourd'hui. Je pense à tout ce qui concerne dans notre pays le bien commun et l'intérêt général.» Et MgrRicard des'en prendre à «une société de droits mais sans devoirs contraignants, de partage pour tous mais sans sacrifice pour personne». Il cite Caritas in veritate de BenoîtXVI: «(...) les droits supposent des devoirs sans lesquels ils deviennent arbitraires». Il rappelle à ces élus que «toute société a besoin de définir ce qu'on appelle le bien commun, celui qui s'impose à tous. C'est le bien de la collectivité, un bien qui, fatalement, ne correspondra pas à chaque intérêt particulier». Il évoque «une perte de fraternité et de solidarité». «Pourquoi se sacrifier (...) si aucun idéal ne vient vous appeler à un dépassement?» Question fondatrice.


      Bien sûr, certains parlementaires, rompus aux décryptages des discours à la tribune, cherchent dans ces mots un sens caché. Dans la condamnation par l'évêque de Bordeaux de «l'exaltation de l'individu», enfermé dans «la défense de ses intérêts personnels ou catégoriels», de parlementaires bousculés «dans leurs valeurs», certains voient une allusion voilée à l'arrivée de Jean Sarkozy à l'Epad, la société de gestion du quartier de la Défense à Paris4. Ou à la défense du cinéaste Roman Polanski, accusé de viol, par le tout récent ministre de la Culture Frédéric Mitterrand, lui-même objet d'un scandale lié à son livre La Mauvaise vie 5. «L'affaire Mitterrand a entraîné un sérieux trouble par rapport à l'une des valeurs fondamentales de notre société, la famille, déplore à la sortie André Flajolet, député (UMP) du Pas-de-Calais et vice-président de l'association Chrétiens élus publics. J'en arrive à m'interroger sur ce qu'est la normalité dans notre société.» À dire vrai, les allusions –si elles existent– sont bien ténues et bien cachées. L'habitude de les dénicher dans toute déclaration politique a peut-être occulté le fond.


      MgrRicard sait pourtant y faire. Il a travaillé son texte. Après la récente sainte Jeanne Jugan, il cite... le président de la République, Nicolas Sarkozy, et son discours du 3octobre dernier devant les présidents des conférences épiscopales d'Europe: «La mission de la République n'est pas de donner un sens à la vie, mais d'organiser cette vie.» «Il voulait dire fort justement par là, commente le cardinal devant une des assemblées politiques les plus puissantes de l'année, qu'il n'est pas du ressort de la République de répondre à ces questions ultimes de l'homme: d'où venons-nous? Où allons-nous? Pourquoi naître? Pourquoi mourir? Y a-t-il une vie au-delà de la mort?» La République ne gère pas les «pourquoi?», mais le «comment?». Une autre forme du «chacun son rôle», pour dégager celui de l'Église vis-à-vis de la politique. «Peut-on gérer le comment sans vision de l'homme, sans projet de société, sans ce souffle, ce tonus dont je parlais plus haut?» Il évoque la crise financière et la nécessité de faire appel à des «critères éthiques». Nous y sommes. Dans sa Lettre aux évêques, André Frossard s'emportait: «On vous demande de parler comme saint Paul et vous parlez comme Méhaignerie!» Ce jour-là, le cardinal parle comme saint Paul.


      L'éthique, la bioéthique seront les grands enjeux de l'année. Le cardinal a gardé pour la fin la pomme de discorde de l'année à venir et des années passées. Avant le débat, il appelle en renfort BenoîtXVI. «Les états généraux de la bioéthique (...) montrent bien qu'on ne peut pas éluder aujourd'hui des questions fondamentales sur ce qu'est véritablement notre humanité. Pour nous aider dans notre recherche sur ce qu'est l'homme et sur ce qu'est une société véritablement humaine, le pape BenoîtXVI nous offre dans son encyclique, plus haut citée, Caritas in veritate, une large réflexion sur ce qu'est le développement humain intégral. N'hésitons pas à la lire, à la méditer à nous en inspirer. Cette vision, ce souffle, ce tonus ne sont pas l'apanage des seuls chrétiens. Mais nous savons, nous, où les trouver, où nous éclairer et où nous ressourcer. Que le Christ Serviteur soit notre lumière, notre vie et notre force. Qu'il nous garde tous, comme lui, en tenue de service. Amen.»


      Voilà le réseau mobilisé.


      


      
        La grande bataille de la bioéthique


        La bioéthique, ses recherches, ses lois, sont l'objet d'une attention particulière des milieux chrétiens. Sur ce thème, le consensus entre catholiques de tous bords est non pas total –c'est devenu presque impossible–, mais très large. On touche là à la vie humaine, donnée par Dieu et porteuse dès les premiers instants d'une âme immortelle, enseigne l'Église. Il y a pour les catholiques quelque chose de sacré dans cette vie de la conception à la mort, qui interdit d'en faire un objet de manipulations ou d'expériences. En 2008, en pleine bataille sur le travail du dimanche, MgrAndré Vingt-Trois avait mobilisé ses troupes lors de la messe de rentrée des parlementaires. Il s'était réjoui de voir ses concitoyens «plus ouverts aux questionnements éthiques qu'ils ne l'étaient il y a une quinzaine d'années», grâce «au courage politique et personnel d'un certain nombre d'élus». Et le cardinal avait dénoncé, clairement, les ennemis de l'Église et leurs méthodes. Rarissime. «Cette plus grande liberté d'esprit n'élimine pas les campagnes de lobbying et leurs informations partiales ou mensongères, martelait-il. Elle permet du moins de les identifier et de les nommer sans être stigmatisés comme les derniers représentants de l'obscurantisme.» Un ton net, précis, offensif, inhabituel. Le prélat n'a pas oublié l'Histoire: il en a tiré les leçons. «Après plus de dix ans sous le régime des premières lois de bioéthique, l'expérience nous montre que les exceptions ne sont souvent que la manière déguisée de donner une autorisation en sauvegardant les grands principes. À moins que ce ne soit une tactique pour abaisser les résistances et accoutumer les consciences à la transgression.» Le discours est nouveau dans l'Église: elle mènera la bataille sans concessions. MgrAndré Vingt-Trois veut faire entendre des arguments de raison lors des états généraux de la bioéthique. Et il l'annonce: les évêques vont transmettre aux parlementaires «des éléments d'appréciation dans le dialogue». Autrement dit, un argumentaire...


        


        Sur la bioéthique, les réseaux cathos vont se mobiliser une nouvelle fois, avec l'expérience de deux mille ans de civilisation, avec le sens des responsabilités sociales qui fait leur marque, avec ce regard, aussi, qui porte au-delà de l'immédiat. Mais pas question de procéder en France comme en Espagne où 500000personnes ont défilé dans les rues de Madrid derrière leurs évêques, contre l'autorisation de l'avortement. Ils vont tenter de convaincre leurs contemporains avec des arguments de fond et non de dogme, ils vont manifester leur vision d'un monde harmonieux, rappeler le respect dû à la personne humaine quel que soit son état, en veilleurs presque impuissants puisque les leviers n'appartiennent pas aux catholiques, mais en veilleurs lucides, trop concernés par l'avenir pour laisser leurs contemporains se diriger dans des voies qui leur paraissent dangereuses. Il faut pour cela exister au cœur du pouvoir, dans les milieux politiques.

      


      
        Un aumônier très politique, le père Matthieu Rougé


        Un pays ne vit pas sans quelques traditions restées vivantes à travers le temps. La messe de rentrée des parlementaires en fait partie. Inaugurée durant le second Empire, cette messe du Saint-Esprit se célèbre en ornements rouges. Elle a repris après guerre sous l'impulsion du résistant démocrate-chrétien Noël Barrot, le père de Jacques Barrot, ancien ministre, ancien vice-président de la Commission européenne, aujourd'hui membre du Conseil constitutionnel. Elle a connu des heures de gloire avant de s'effacer progressivement. C'est MgrLustiger qui a relancé ce rendez-vous. Le cardinal trouvait l'Église trop absente du monde politique. Il a chargé le curé de Sainte-Clotilde de s'occuper des locataires des palais Bourbon et du Luxembourg, rejoignant ainsi une vieille coutume qui faisait de cette église, la plus proche de l'Assemblée, la paroisse des parlementaires, comme Saint-Roch est la paroisse des artistes. «Quand on ne sait pas où enterrer un homme politique, on appelle Sainte-Clotilde», sourit le père Matthieu Rougé, curé de Sainte-Clotilde et véritable pivot des réseaux cathos.


        Il faut un vrai tempérament pour représenter ainsi l'Église au cœur du monde politique et succéder au père Antoine de Vial et au très médiatique père Alain de La Morandais, qui ont tous deux marqué l'endroit.


        Le jeune docteur en théologie n'en manque pas. Brun, vif, trapu, sympathique sans en rajouter, le père Rougé est un cerveau tout entier tourné vers l'action. Pas de circonvolutions, mais un esprit subtil et un style direct. À son actif, un réseau phénoménal, acquis d'abord auprès du cardinal Lustiger dont il fut trois ans le secrétaire, puis à Sainte-Clotilde, à l'un des postes les plus influents de l'Église de France. «Mon rôle est extrêmement modeste et limité, notez cela, dit-il sans affectation. Je ne suis pas la voix officielle de l'Église, à la différence de la Conférence des évêques et de l'Archevêché de Paris.» Il n'est qu'un simple aumônier, qui tente «d'aider les gens à agir de manière juste, dit-il, un interlocuteur disponible».


        En réalité, il est plus que cela. À la fois confident, repère, conseil, soutien dans les soucis personnels, relais ou carnet d'adresses... «Les parlementaires représentent la société française: une majorité d'entre eux ont des références chrétiennes assez diffuses, constate-t-il. Mais chez beaucoup, croyants ou non, la référence chrétienne a été, à un moment, à l'origine de leur engagement politique.» Au Parti socialiste, les anciens de la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) ou de la JAC (Jeunesse agricole chrétienne) sont nombreux. À commencer par le président du groupe socialiste à l'Assemblée nationale, Jean-Marc Ayrault. «Cette référence chrétienne a suscité un esprit de service qui s'est traduit dans l'engagement politique», analyse le père Matthieu Rougé. Sur les bancs de l'Assemblée, loin des caméras de télévision et des feux de la rampe, le catholicisme change de nature sous l'effet d'un double phénomène. L'accession des députés de la génération Jean-PaulII amène au Palais-Bourbon des jeunes loups à la foi décomplexée, très différente de celle de la génération précédente. Nous les recroiserons.


        Et puis il y a le phénomène des «recommençants»: des hommes ou des femmes politiques de 50ans et plus qui reviennent à leurs racines spirituelles, redécouvrent la religion qui fut celle de leur enfance. Certains parlementaires, dans la discrétion et l'intimité d'une évolution spirituelle, reprennent la pratique dominicale. «C'est un phénomène modeste mais significatif qu'on retrouve aussi plus généralement dans l'Église, constate le père Matthieu Rougé. Mais la dureté de l'engagement politique conduit les élus, plus que d'autres, à se réenraciner spirituellement.» Un phénomène discret, secret même, qu'on retrouve aussi bien à droite qu'à gauche. Et qui renouvelle en catholiques, dotés de la foi vigoureuse des convertis, les rangs des assemblées où se votent les lois.


        


        Le père Rougé fait partie du paysage. «J'ai des relations avec tous, assure-t-il, avec des parlementaires communistes, socialistes, verts.» Seulement, le rapport à l'Église et à Dieu du catholique de droite ne ressemble guère à celui du catho de gauche. «À gauche, le rapport à la foi est théorisé et vécu de manière intime, individuelle», constate le père Rougé. En liberté. Si l'on croise aisément des parlementaires socialistes le mercredi matin, à la messe du père Rougé, on en verra bien peu à un déjeuner-débat. Question d'affichage, de pudeur, de crainte, de discipline de parti, exprimée ou non, de risque politique.


        La France est un vieux pays, compliqué par des divisions et des subdivisions idéologiques et politiques continues depuis la Révolution. La tradition monarchiste y cohabite avec une tradition révolutionnaire tout aussi ancrée. La culture catholique doit vivre avec la culture ultra-laïque.


        Dans ce contexte, le discours de Nicolas Sarkozy au Latran, même contesté, a contribué à renouveler la donne. Discours marquant, relevé par les partisans d'une laïcité étroite. «En me rendant ce soir à Saint-Jean-de-Latran, expliquait sur place le président de la République le 20décembre 2007, en acceptant le titre de chanoine d'honneur de cette basilique, qui fut conféré pour la première fois à HenriIV et qui s'est transmis depuis lors à presque tous les chefs d'État français, j'assume pleinement le passé de la France et ce lien si particulier qui a si longtemps uni notre nation à l'Église.» Il rappelait la marque de la chrétienté dans l'histoire de France, précisant que «la laïcité ne saurait être la négation du passé. Elle n'a pas le pouvoir de couper la France de ses racines chrétiennes». Et de préciser: «Nous devons tenir ensemble les deux bouts de la chaîne, assumer les racines chrétiennes de la France et même les valoriser tout en défendant la laïcité enfin parvenue à maturité. Voilà le sens de la démarche que j'ai voulu accomplir ce soir à Saint-Jean-de-Latran.» Discours «en totale contradiction avec les principes laïcs de la République dont il est le garant», a aussitôt répondu le sénateur PS de l'Essonne Jean-Luc Mélenchon, résumant les propos d'une minorité antireligieuse très remontée. Mais on n'arrache pas si facilement à un pays comme la France son identité religieuse.


        La messe du pape aux Invalides, en présence du Premier ministre et de nombreux parlementaires, a aussi marqué une étape. Des parlementaires présents sans ostentation ni mélange des genres, certains en raison de leur foi, d'autres, peut-être, par intérêt? Peu importe. Aux Bernardins, c'était aussi l'endroit où il fallait être. Le catholicisme, et c'est naturel dans un pays où il cumule plus de quinze siècles d'histoire, remplit là un rôle officiel, en pleine lumière. Il joue aussi un rôle important dans l'ombre, sans volonté de secret, mais sans tapage non plus, dans une discrétion qui fait écho à la vieille maxime: le bien ne fait pas de bruit et le bruit ne fait pas de bien. Des initiatives surgissent, non pas secrètes, mais méconnues. Sur une idée du sénateur Charles Revet (Seine-Maritime), une bonne centaine de parlementaires et d'élus municipaux, régionaux, etc., sont partis en pèlerinage à Lourdes en avril 2009, après un coup d'essai en 2007. Ils étaient le double en avril 2010. Au Sénat, Hugues Portelli, sénateur du Val-d'Oise, anime un groupe de spiritualité auxquels les députés peuvent se joindre.


        Ils se retrouvent à l'un des rendez-vous les plus courus, celui qui suit cette fameuse messe de rentrée. Après l'office, les participants qui le souhaitent convergent vers le presbytère, à deux pas de Sainte-Clotilde, au 12, rue Martignac, pour prendre un verre dans le salon néo-Renaissance ouvert par deux portes battantes sur le bureau du père Matthieu Rougé. Une belle pièce gardée de deux hallebardes de part et d'autre de la porte, ornée d'une bibliothèque. Pour la messe de rentrée, on évacue les meubles: quelques fauteuils et un bureau. Sous les plafonds à caissons blancs, les cols romains se détachent parmi les nœuds de cravate. On se salue, on discute, on se réconforte entre parlementaires liés par la foi. Moment de grâce, de chaleur, parenthèse appréciée dans la vie parfois âpre du parlementaire catholique.


        Ce salon néo-Renaissance, ils sont nombreux à le fréquenter. Régulièrement, le père Matthieu Rougé, aidé pour l'occasion d'une cuisinière et de quelques bénévoles, invite les volontaires à déjeuner autour d'un thème ou d'une personnalité. Ils étaient une quarantaine le 25novembre 2009 lors d'un déjeuner-débat consacré à l'encyclique de BenoîtXVI L'Amour dans la vérité. L'ambiance est familiale. Après le café, les représentants du peuple débarrassent eux-mêmes leur assiette. Chaque mois, le prêtre leur propose un nouveau thème éclairé par une personnalité: les lieux de culte en France avec MgrDominique Lebrun, l'évêque de Saint-Étienne, les chrétiens d'Orient avec Gérard Bapt, député PS de Haute-Garonne, et Jean-Marc Nesme, le catholique député-maire (UMP) de Paray-le-Monial en Saône-et-Loire, que nous retrouverons. Un déjeuner s'est penché sur les enjeux éthiques du respect de la dignité des femmes. Le père Jean-Marie Petitclerc, salésien, polytechnicien, spécialiste des zones sensibles, est venu disserter sur les émeutes des banlieues et le directeur des Cahiers de l'Orient, Antoine Sfeir, à nouveau sur les chrétiens d'Orient. Pour les cent cinquante ans de la paroisse Sainte-Clotilde, le père Matthieu Rougé avait déplacé un ancien ministre ainsi qu'un évêque éminent: Luc Ferry et le cardinal Philippe Barbarin, archevêque de Lyon et primat des Gaules. Le débat a fait l'objet d'un livre6. Le succès de l'année 2007 revient à Abdou Diouf. L'ancien président du Sénégal et secrétaire général de l'Organisation internationale de la francophonie a réuni 60parlementaires, un sur dix, sur les besoins d'aides publiques au développement. L'objectif de ces cénacles politico-religieux? «Nourrir la réflexion, dit le père Matthieu Rougé. Fournir des occasions de recul, d'approfondissement et d'échange dans un climat de liberté.» Entretenir la flamme aussi, le sens des responsabilités sous le regard de l'Église, voire la vie de prière. Et servir de base arrière spirituelle, de repère dans les durs combats de la politique.

      


      
        La grande bascule


        La permanence de l'Église auprès des parlementaires, les traditions portées jusqu'à nous par l'Église de France cachent une réalité: l'Hexagone a basculé du christianisme majoritaire à un christianisme de minorité. Le pays de saint Irénée et de saint Martin rebrousse le chemin accompli sous l'Empire romain, chemin marqué par la conversion de l'empereur Constantin. Tout en est changé pour des chrétiens. Ils n'agissaient pas sous Constantin à partir de 312, installés au cœur des institutions, comme ils le faisaient sous Trajan deux cents ans plus tôt. Il ne fait alors pas bon être chrétien. «Il est une race nouvelle d'hommes nés d'hier, sans patrie ni traditions, ligués contre toutes les institutions religieuses et civiles, poursuivis par la justice, universellement notés d'infamie mais se faisant gloire de l'exécration commune: ce sont les chrétiens», écrit au IIesiècle l'auteur romain Celse, cité par Michel Rouche dans Les Origines du christianisme 7. Dans un contexte à rapprocher de l'époque contemporaine, cette minorité chrétienne doit gérer le décalage avec une majorité quine la comprend pas. Les chrétiens respectent alorsl'autorité politique comme le leur commande le «Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu» du Christ lui-même. Mais ils refusent certains aspects de la religion d'État, comme le culte rendu à l'empereur, le politiquement correct de l'époque. Et mettent ainsi en péril l'équilibre politique et religieux de l'Empire, rappelle Michel Rouche. Le parallèle est frappant aujourd'hui entre les combats des chrétiens, dans le domaine de l'éthique notamment, et l'opinion d'une majorité qui ne comprend plus les fondamentaux moraux d'une société de culture et d'histoire chrétiennes, fondamentaux encore évidents voilà trente ans. Dans l'Empire romain, où le contraceptif et l'avortement sont courants, les chrétiens les refusent. Déjà, ils prônent le respect de l'enfant, le refus de l'infanticide, s'élèvent contre l'exposition de ces bébés jetés sur destas d'ordures: «Tu ne tueras pas l'enfant par avortement et tu ne l'assassineras pas une fois né», commande à la fin du Iersiècle la Didache des douze apôtres, un des premiers textes chrétiens. Ce qui montre au passage que de nombreux chrétiens poursuivaient ces pratiques païennes... Comme toujours, le christianisme reste un idéal et non un constat de perfection de ceux qui le professent.


        La grande affaire du chrétien minoritaire, comme celle de toute religion minoritaire, c'est de composer avec une société qui ne comprend plus son langage. Pour respecter la cohérence de leur foi, sans compromission, pour être en accord avec leur espérance, leur idéal, leur amour de Dieu, les premiers chrétiens «se mettent spontanément de côté, rappelle encore Michel Rouche, en refusant d'assister aux cérémonies païennes, aux spectacles de théâtre où l'on jouait des pièces ayant trait aux mythes païens, aux jeux de l'amphithéâtre et du cirque où le public participait au meurtre des gladiateurs blessés, se passionnait pour tel ou tel cocher de char à coups de paris. Ils évitaient ces lieux de dégradation des passions humaines, refusaient les sacerdoces municipaux pour ne pas sacrifier et certains même évitaient l'armée pour ne point verser le sang. Infidèles à Israël, traîtres à Rome, ils formaient une troisième espèce d'hommes en proie à une superstition nouvelle, irrationnelle et obstinée. À l'hostilité des élites romaines s'ajoute alors une accusation générale de misanthropie et de haine du genre humain.» Ils le paieront dans lacruauté des interminables vagues de persécutions romaines. La tentation du repli existe chez les catholiques d'aujourd'hui, notamment chez les plus conservateurs ou dans certaines communautés. Elle est ultra-minoritaire. Mais tous les catholiques affrontent un contexte social et religieux en mutation.


        Le christianisme redevient aussi étranger en France qu'il l'était aux Romains au Iersiècle de notre ère. Le chrétien du XXIesiècle doit donc composer, changer de discours et de méthodes pour convaincre, éclairer un public qui ne comprend plus ses références religieuses et morales.


        Cette bascule, somme toute récente, est passée à peu près inaperçue. On n'efface pas si facilement les traces de près de deux mille ans de chrétienté en Gaule. Quand la France a-t-elle basculé? Avant la manifestation de l'école libre? Après? Le processus est trop long, trop complexe pour être cerné avec précision.


        Bien après le 24juin 1984, l'époque du gouvernement de Jean-Pierre Raffarin Premier ministre est à cet égard intéressante. Voilà un homme de culture catholique, qui ne cache pas sa foi. Il va sauver in extremis le scoutisme français, grâce à la mobilisation de ce mouvement, en particulier de ses composantes catholiques, de loin les plus nombreuses. Elles vont mobiliser le réseau chrétien dans la sphère politique. Le même Jean-Pierre Raffarin, tout catholique qu'il soit, va affronter quelque temps plus tard une autre mobilisation catholique, dans une forme nouvelle, celle-ci. Pour sauver le lundi de Pentecôte, les catholiques vont orchestrer une dynamique qui dépassera de très loin le seul cercle des croyants et des pratiquants. Contre Jean-Pierre Raffarin, cette fois. Avec un objectif politique poursuivi à l'aide d'une batterie d'arguments de tous ordres à l'exclusion absolue d'un seul registre: le registre religieux! En deux campagnes, les catholiques de France vont expérimenter les réseaux de la vieille France catholique et les atouts des catholiques de demain.
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Menace sur le Champ-de-Mars :

    les anciens scouts mobilisent au Parlement


— Tu vas te retrouver avec 10 000 scouts campant sur le Champ-de-Mars !

— Mais voyons, qu'est-ce que j'ai fait ?

— Précisément, tu n'as rien fait !

Ce ton menaçant, c'est celui de Pierre-Christophe Baguet, le député-maire de Boulogne-Billancourt, défenseur des scouts. Face à lui, son ami Jean-Pierre Raffarin, Premier ministre, n'a en effet rien fait. Il est nommé depuis moins d'un an ! Le voilà cueilli à froid, ahuri par cette perspective apocalyptique. Ancien scout lui-même, Raffarin peut mieux qu'un autre imaginer la déferlante de 10 000 adeptes malpropres de Baden-Powell en plein Paris, chaque patrouille creusant ses « feuillées » (le terme consacré pour désigner le trou dans le sol destiné à recevoir les digestions des hordes de jeunes en foulards), montant sa tente et battant le briquet pour faire bouillir ses marmites. Paris livré aux coureurs des bois !

Nous sommes en mars 2003, et il y a le feu aux tentes. La ministre communiste de la Jeunesse et des Sports du gouvernement Jospin, Marie-George Buffet, a fait passer un an auparavant, le 3 mai 2002, juste avant l'arrivée de Raffarin à Matignon le 26 mai, la deuxième partie d'un décret qui sème la panique dans les mouvements scouts. La première partie du décret est passée un an plus tôt, le 1er juillet 2002, sans créer de difficultés. Cette deuxième partie doit entrer en vigueur un an plus tard, au 1er mai 2003. En mars 2003, la date fatidique approche donc dangereusement et ce deuxième volet pose problème. « Il tuait le mouvement », résume aujourd'hui Pierre-Christophe Baguet, qui va jouer le premier rôle dans cette révolte des mouvements scouts.

Il existe des scouts de toutes confessions, protestants, juifs, musulmans, laïques, mais en France, le gros des troupes est catholique. Et ce sont les scouts catholiques qui vont tirer la sonnette d'alarme auprès du catholique Pierre-Christophe Baguet, lequel connaît bien un autre catholique tout juste nommé Premier ministre, le Poitevin Jean-Pierre Raffarin.

L'inquiétude des scouts n'est pas feinte. Le mouvement repose sur une pédagogie spécifique : vie dans la nature, cuisine au feu de bois, constructions en bois coupé dans la forêt, grands jeux, explorations, etc. Le scoutisme est une école de vie à la dure, de joie dans le détachement du confort matériel, marquante pour des générations de Français. Parmi eux, nombre d'hommes et de femmes politiques. Or cette pédagogie particulière, éprouvée depuis plus d'un siècle, vient de prendre un mauvais coup.

Le décret de Marie-George Buffet impose sous peine d'amendes la présence de toiles cirées sur les tables, de réfrigérateurs, la conservation de la nourriture « témoin » (contrainte impossible quand chaque patrouille de huit scouts prépare la sienne indépendamment), interdit évidemment tout feu de bois, exige la transmission d'un projet pédagogique six mois avant la tenue du camp, etc. Mille contraintes, qui tuent définitivement l'esprit du mouvement, transformant le camp scout en colonie de vacances. Plus grave encore pour nos scouts, et rédhibitoire cette fois, le décret impose que les chefs soient diplômés du BAFA, le diplôme d'animateur de colonies ou de camps de vacances, et âgés de plus de 21 ans, au lieu de 19 ans. Jusqu'ici, la loi acceptait que des non-diplômés accompagnent les chefs titulaires du précieux brevet d'animateur. Surtout, 40 % des chefs de camps scouts, tous bénévoles, ont entre 18 et 21 ans, l'âge auquel ils ont fini leur « cursus » en patrouille. Ces jeunes, souvent anciens scouts eux-mêmes, prélèvent ainsi du temps sur leurs précieuses années d'études supérieures pour transmettre aux jeunes scouts ce qu'eux-mêmes ont reçu et passer le flambeau.

Ce décret, pris à la sauvette entre les deux tours de l'élection présidentielle, est le dernier de Marie-George Buffet avant qu'elle ne quitte définitivement le ministère. « Après l'accident de Perros-Guirec qui, le 22 juillet 1998, avait provoqué la noyade de quatre scouts sous la responsabilité de l'abbé Cottard, il fallait rétablir la confiance des parents, même si le nombre d'accidents est infinitésimal », expliquait à l'époque l'ancien chef de cabinet de Marie-George Buffet, Gilles Garnier. Chez les scouts, l'argument ne passe pas : quatre ans après Perros-Guirec, ils voient dans ce carcan réglementaire adopté in extremis un mauvais coup, une volonté de tuer l'esprit du mouvement.

En mars 2003, on est à quatre mois des camps d'été : la panique gagne les chefs de troupe. Mais voilà, un mouvement aussi ancré dans la société française a laissé des traces. Les anciens scouts sont nombreux sur les bancs de l'Assemblée nationale. Le député UDF Michel Meylan (Haute-Savoie) y a créé une Amicale du scoutisme parlementaire dont l'objectif ne manque pas d'ambition : « réaffirmer les valeurs du scoutisme8 », afin d'influencer les politiques nationales en direction de la jeunesse... Bel idéal, resté dans cet état... Entre 1997 et 2002, l'Amicale a demandé à plusieurs reprises sa transformation en groupe d'études parlementaire. Un statut qui donnerait aux anciens scouts devenus représentants du peuple beaucoup plus de pouvoirs.
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